
 

 

 

         

URGENCE RASED : Le SE-UNSA exige un cadrage nationa l ! 

 

 

Le SE-UNSA a été reçu le 5 février par le MEN dans le cadre d’un « groupe de 
travail » consacré au traitement de la difficulté scolaire et les conséquences de 
l’application des mesures budgétaires concernant les RASED sur le terrain. 
 
Il y a rappelé son total désaccord  avec les mesures de restriction budgétaire 
touchant les RASED. Le SE-UNSA rappelle que l'Etat doit garantir l'égal ité 
d'accès de tous les élèves au service public d'aide  spécialisée.  
 
 
La discussion a porté sur deux grands points : 
  
1.      L'application cacophonique dans les départements des mesures 
budgétaires relatives aux fermetures de postes RASED et aux 
sédentarisations d'enseignants spécialisés surnuméraires : 
� Les mesures de carte scolaire sont en cours et leurs déclinaisons sont 
parfois désastreuses et très disparates d'un département à l'autre.  
 
Le SE-UNSA demande d'urgence qu'un cadrage national  définisse 
l'implantation des emplois afin que les missions de ces professionnels soient 
respectées. Il est important de clarifier les missions des enseignants 
spécialisés affectés en surnombre dans les écoles. Ceux-ci doivent toujours 
être considérés comme membres du RASED et leur articulation doit être 
prévue avec le dispositif RASED et son équipe plurielle de professionnels 
mobiles. Leurs missions ne doivent pas être entendues sur du court terme. 
 
���� Le SE-UNSA demande qu'un texte de cadrage national  soit proposé 
aux organisations syndicales et adressé sous 15 jou rs aux IA et 
Recteurs.  
  
 
2. Le MEN propose de réunir un groupe de travail  concernant le traitement 
de la difficulté scolaire sur les thèmes suivants : 
-          l'évolution des missions spécialisées 
-          les formations spécialisées 
-          la révision de la circulaire 2002-113 
-          le plan de formation à la difficulté scolaire de 40 000 enseignants sur 5 
ans.  
Le prochain RV est fixé  le 12 février 16h30. 
 
Le SE-UNSA propose que les associations de professionnels puissent être 
associées, en tant que de besoin, à ce prochain groupe de travail. 


